
 

 

 
Avenant N°6  

au contrat de DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  

pour l’exploitation du centre aquatique Aqua Lud’ 

 

 

Le présent avenant est conclu entre :  

 

D’UNE PART ;  

La Communauté de Communes du Pays Loudunais, représentée par son Président, Monsieur Joël DAZAS, 

dûment habilité par délibération du conseil communautaire n°2023-07-158 en date du 11 juillet 2023. 

Ci-après désignée « l’Autorité délégante », 

 

D’AUTRE PART ;  

La société PRESTALIS, au capital de 200 000 €, immatriculée au RCS de Rennes sous le numéro 793 683 871, 

dont le siège social est situé au 5 bis Place des Gates 35410 Châteaugiron, représentée par son Président, 

Maxime GAGLIARDI, signataire du contrat de délégation de service public pour l’exploitation du centre aquatique 

« Aqua Lud’ » situé sur la commune de Loudun. 

A laquelle s’est substituée, le 2 janvier 2020, la société Centre aquatique du Loudun, société à responsabilité 

limitée, au capital de 1 500 euros, immatriculée au RCS de Poitiers sous le numéro 880 244 694, dont le siège 

social est situé Rue des Roches 86200 Loudun, représentée par son gérant, Monsieur Maxime Gagliardi, société 

désormais délégataire, 

Ci-après dénommée « le Délégataire », 

 

L’Autorité délégante et le Délégataire sont ci-après dénommés individuellement une « Partie » ou conjointement 
les « Parties ». 

 

PREAMBULE  

Par délibération n°2019-4-26 en date du 19 juin 2019, le conseil communautaire a habilité le Président de 

l’Autorité délégante à signer avec la société PRESTALIS un contrat de délégation de service public pour 

l’exploitation du centre aquatique « Aqua Lud’ » situé sur la commune de Loudun (ci-après désigné « le 

Contrat »). 

Dans le cadre du suivi de l’exécution contractuelle et conformément aux dispositions prévues à l’Article 38 du 

Contrat, les Parties ont procédé au calcul du coefficient d’actualisation des éléments financiers au 1er janvier 

2023, destiné à s’appliquer :  

• A la grille tarifaire en vigueur, 

• A la compensation pour sujétions de service public,  

• A la compensation pour contraintes institutionnelles, 

• A la partie fixe de la redevance d'occupation du domaine public. 

Le coefficient ainsi calculé est de 1,2662, soit une augmentation de 26,62%. 

Par délibération n°2023-07-158 en date du 11 juillet 2023, le conseil communautaire a décidé d’appliquer 

intégralement ce coefficient d’actualisation aux compensations et à la redevance susmentionnées.  
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En revanche, il a été décidé, en accord avec le Délégataire, d’appliquer à la grille tarifaire en vigueur une 

augmentation moyenne de 7%, dans le but de contenir la hausse des titres d’accès supportés par les usagers 

grand public. 

Or, conformément à l’article 38 du Contrat, en cas d’application partielle de la formule d’actualisation, l’Autorité 

délégante verse au Délégataire une compensation destinée à indemniser le manque à gagner du Délégataire. 

LE PRESENT AVENANT A POUR OBJET D’ETABLIR LES MODALITES DE CALCUL ET DE VERSEMENT 

DE LA COMPENSATION VISEE A L’ARTICLE 38 DU CONTRAT. 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent avenant fixe les modalités de calcul et de versement de la compensation relative à l’actualisation 

partielle de la grille tarifaire applicable aux usagers grand public du centre aquatique AQUA LUD’ (ci-après « la 

Compensation »), en application de l’Article 38 du Contrat de délégation de service public.  

ARTICLE 2 – DURÉE ET RÉTROACTIVITÉ 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties , et produit ses effets pendant 354 

jours, rétroactivement à compter du 12 juillet 2023 (date d’entrée en vigueur de la grille tarifaire partiellement 

actualisée) jusqu’au au 30 juin 2024. 

Les dispositions du présent avenant deviennent automatiquement caduques en cas de vote, par le conseil 

communautaire, d’une actualisation complète des éléments financiers. 

ARTICLE 3 – METHODE DE CALCUL DE LA COMPENSATION 

Article 3.1 – Assiette de calcul de la Compensation 

Conformément à l’article 38 du Contrat, le montant de la Compensation est égal à la différence entre le taux 

d’évolution des tarifs proposé par le Délégataire et le taux d’évolution des tarifs en vigueur ou homologués par 

l’Autorité délégante, soit un taux moyen de 19,62% appliqué au volume réel des ventes réalisées sur les tarifs 

grand public. 

Les catégories d’usagers prises en charge dans le cadre des compensations pour contraintes institutionnelles, 

prévues à l’article 37 du Contrat, sont exclues de l’assiette de calcul.  

La Compensation couvre une période de 354 jours décomposée en 2 sous-périodes : 

• La première sous-période (SP1) s’étend du 12 juillet au 31 décembre 2023, 

• La seconde sous-période (SP2) s’étend du 1er janvier au 30 juin 2024. 

Article 3.2 – Détermination du montant de la Compensation 

Dans un délai de dix (10) jours calendaires à compter du terme de chaque sous-période, le Délégataire transmet 

à l’Autorité délégante : 

• L’état des ventes réalisées sur les tarifs grand public, conformément au modèle figurant en Annexe 1 ; 

• Le formulaire de calcul du montant de la Compensation, conformément au modèle figurant en Annexe 2 ; 

• Tout autre document jugé utile pour le calcul de la Compensation ; 
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• Une déclaration sur l’honneur, signée par le mandataire social de la SARL Centre aquatique du Loudun 

(SIRET 88024469400019), attestant la conformité et la sincérité des données transmises à l’Autorité 

délégante. 

 

 

Article 3.3 – Contrôle des pièces transmises 

L’Autorité concédante dispose d’un délai de trois (3) semaines à compter de la réception des éléments visés à 

l’Article 3.2 pour analyser le montant de la Compensation demandé et, le cas échéant, demander au Délégataire 

toutes précisions nécessaires pour établir sa matérialité. 

Conformément à l’article 45.1 du Contrat, l’Autorité délégante peut contrôler tous les renseignements 

communiqués par le Délégataire. A cet effet, elle peut procéder à toute vérification sur place et sur pièce afin de 

s'assurer du fonctionnement du service, et prendre connaissance de tout document nécessaire à 

l'accomplissement de ce contrôle.  

ARTICLE 4 – MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA COMPENSATION 

La Compensation est mandatée à l’issue de chaque sous-période, sur présentation de la facture du Délégataire. 

Le versement de la Compensation intervient dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de 

l’expiration du délai de contrôle mentionné à l’Article 3.3 ci-dessus et du dépôt de la facture par le Délégataire. 

ARTICLE 5 – ANNEXES 

• Annexe 1 : Modèle de l’état des ventes réalisées sur les tarifs grand public ; 

• Annexe 2 : Formulaire de calcul du montant de la Compensation ;  

• Annexe 3 : Délibération n°2023-07-158 en date du 11 juillet 2023. 

 

 

Fait en [X] exemplaires,  

le [date de la signature de l’avenant], à [lieu]. 

 

Pour l’Autorité délégante Pour le Délégataire 

Le Président 

Joël DAZAS 

Le Gérant 

Maxime GAGLIARDI 
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ANNEXE 1 – MODÈLE DE L’ÉTAT DES VENTES RÉALISÉES SUR LES 

TARIFS GRAND PUBLIC 
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ANNEXE 2 – FORMULAIRE DE CALCUL DU MONTANT DE LA 

COMPENSATION 
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ANNEXE 3 – DELIBERATION N°2023-07-158 EN DATE DU 11 JUILLET 

2023 
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